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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 
Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 18 février 2014
Participants : 
FNOM :  Gilles LEHEILLEX - Michel LACHAUD

UNRP :   Marc PALLUAUD - Michel GABET
UNPRG : excusé 
FGR FP : Annick MERLEN Michel SALINGUE 
ANR :      Michel CACHOT
ORDRE DU JOUR :

- Examen de la situation économique et sociale,
- Pacte de responsabilité,
- Rapport du COR,
- Intégration de la participation employeur pour complémentaire santé dans avantages en nature,
- Quid de la loi sur l’avancée en âge et autonomie curieusement absente dans les voeux du Président,

- Point sur les audiences sollicitées par le Pôle,

- Questions diverses
Marc PALLUAUD ouvre la réunion en souhaitant la bienvenue aux participants. Il précise que l’UNPRG ne peut être représentée ce jour.
· Examen de la situation économique
La croissance en 2013 est évaluée à + 0.3 %, c’est peu mais non négligeable. 

Les représentants du Pôle l’espère meilleure en 2014. 
· Pacte de responsabilité 
Les membres du Pôle se demandent qui va payer. Trop souvent ce sont les actifs et les retraités qui financent les décisions prises par les politiques..

Avec une inflation de + 0.7 % en 2013, le pôle constate que  c’est une bonne stabilisation. Mais ce sera aussi une contrainte dans la revalorisation des retraites au 1er octobre 2014 sachant que l’inflation prévisionnelle de 2013 était basée sur + 1.3 %.
Au 1er avril, seules les pensions « minimum vieillesse » seront revalorisées, ainsi que les « pensions d'invalidité ».
· Rapport du COR
Dans la loi n° 2014-40 du 20 janvier 2014 il est écrit : La Nation réaffirme solennellement le choix de la retraite par répartition au cœur du pacte social qui unit les générations.
Il est créé un « Comité de suivi des retraites » composé de deux femmes et de deux hommes désignés en raison de leur compétence en matière de retraite et nommés pour cinq ans. Ce comité de suivi nommé par décret est accompagné par un jury citoyen constitué de neuf femmes et neufs hommes tirés au sort dans les conditions définies par ledit décret. Le comité remet au plus tard le 15 juillet, en s’appuyant sur les documents du COR, un avis annuel et public. Un document annuel et public sur le système de retraite, fondé sur des indicateurs de suivi définis par décret au regard des objectifs fixés est produit au plus tard le 15 juin. En cas d’éloignement constaté par rapport à la loi, il remet au Gouvernement les recommandations prévues.

La revalorisation des pensions est reportée au 1er octobre au lieu du 1er avril, ce qui fait une économie d’environ 800 millions d’€ à l’Etat. Ce qui inquiète davantage le Pôle, c’est l’art 24 de ladite loi du 20 janvier 2014 qui dit :
« Dans l’année suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport étudiant les possibilités de faire évoluer les règles relatives aux pensions de réversion dans le sens d’une meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants et d’une harmonisation entre régimes »

Le régime des pensions de réversion dans la fonction publique pourrait t –il être aligné sur celui du privé ? 

L’art 46  précise que tous les ans, le Gouvernement organise avec les organisations syndicales de fonctionnaires, au sein du Conseil commun de la fonction publique, un débat sur les orientations de la politique des retraites dans la fonction publique.
· Intégration de la participation employeur pour complémentaire santé dans les avantages en nature
Le pôle reconnaît le bien fondé de cette participation employeur pour les actifs, mais il constate des distorsions importantes entre services (variation de la prise en compte à 50 % du montant de la complémentaire chez certains, mais seulement prise en charge à hauteur de 1 € pour d’autres voir même  néant).

· Quid de la loi sur l’avancée en âge et autonomie curieusement absente dans les voeux du Président
Depuis quelques semaines les choses évoluent. Le 29 novembre 2013, le Premier Ministre a officiellement ouvert la concertation destinée à préparer la loi d’orientation et de programmation pour l’adaptation de la société au vieillissement. Cela peut-être considéré comme une avancée importante. Le projet de loi qui va être transmis au CESE (Conseil Economique, Social et Environnemental) repose sur trois piliers indissociables : prévention – adaptation - accompagnement. La création d’un Haut Conseil de l’âge et la reconnaissance du rôle des aidants en créant une aide de répit  sont deux points forts du projet. Un calendrier prévisionnel est établi à savoir :

14 février 2014    ( Communication en Conseil des ministres,

Mi février 2014    ( Transmission au Conseil économique, social et environnemental,

Début mars 2014 ( Lancement du groupe de travail sur les établissements,

Début avril 2014  ( Adoption en Conseil des ministres,

Fin 2014             ( Adoption de la loi au Parlement,

2015                 ( Entrée en vigueur de la loi d’orientation et de programmation pour l’adaptation de la société au vieillissement.

Le montant prévisionnel du financement est évalué à 645 millions d’ € brut et la CASA (contribution additionnelle de solidarité à l’autonomie) répondra bien à sa vocation et sera pleinement affectée à cet objet dès 2015.

· Point sur les audiences sollicitées par le Pôle
Pas d’audience programmée en période pré électorale. Le Pôle demandera au Ministre de la Fonction Publique qu’il lui communique le nombre de bénéficiaires en 2013 de l’Aide au Maintien à Domicile. Ce courrier sera adressé par la FGR au nom du Pôle.

· Questions diverses
Un point sur « Retraite Plus » : gratuité pour le demandeur puisque rémunéré par les établissements de retraite.

La retraite Mutualiste du Combattant ( la minoration de -20% des majorations d’Etat par décret du 24 septembre 2013 est rétablie dans ses droits d’origine à compter du 1er janvier 2014.
. Prochaine réunion : 
 à La FNOM  le 30 avril 2014 à 10H00 – 47 Boulevard Vincent Auriol Paris 13.
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